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Résumé 
Les interactions transnationales inhérentes à la globalisation se traduisent par la mobilité 
croissante des échanges culturels, économiques, du facteur travail et des personnes. 
L'accroissement de la mobilité au niveau mondial pose de nouveaux défis à la citoyenneté, 
à la  culture, à l'éducation, à la gestion, aux formes d’appartenance et d’identité et à la 
construction européenne. Un nombre  croissant de migrants organisent leur vie par 
référence à deux ou plusieurs sociétés et développent des activités transnationales et des 
compétences multiculturelles et multilingues. Le transnationalisme conduit au 
développement de citoyennetés multiples, multiculturelles, plurinationales et globales. En 
réponse, les États et les organisations doivent développer des politiques multiculturelles 
qui promeuvent le développement et le pluralisme et évitent la discrimination. 
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Globalisation humaine et diversité culturelle 

Avec la mondialisation, l’ampleur des différences à appréhender augmente tout en 
rendant plus nette la perception des différenciations culturelles et sociales. La 
mondialisation est souvent considérée profondément inégalitaire. Inégalités entre 
nations, comme au sein des nations. À une époque marquée par la globalisation et 
la diversité, les chercheurs en sciences économiques et sociales s’interrogent de 
plus en plus sur l’adéquation des approches disponibles au regard de la complexité 
de nos sociétés contemporaines. Une politique interculturelle devrait permettre de 
consolider une cohésion sociale fragilisée. Cette politique passe par un dialogue 
interculturel constant et obstiné. Le Conseil de l’Europe est en faveur de la 
recherche d’un consensus fondé sur le principe de l’interculturalité (Conseil de 
l’Europe, 2008). 

La mobilité géographique, la  multiplication des flux de populations et des 
exodes forcés ou volontaires, la diversité des migrations humaines s’accroissent 
(Ramos, 2008b; Munck, 2009). En général, sont des travailleurs migrants 
accompagnés de leurs familles et motivés par la recherche d’un emploi. La 
mobilité des hommes et la multiplicité de leurs références identitaires sont 
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désormais valorisées en tant que telles. Malgré l’émergence d’un monde 
transnational et la mobilité accrue de populations, plus nombreuses ainsi à avoir 
des références culturelles et politiques multiples, les États n’ont pas cessé d’être 
des acteurs historiques et la signification de l’identité nationale n’est pas 
épuisée (Bordes-Benayoun et Schnapper, 2006; Sassen, 1996). Les limites de la 
souveraineté nationale se posent entre l’élargissement transnational, le national 
et les identités infranationales. 

Il y a une prolifération des modèles de migrations récurrentes, circulaires et de 
transit, engendrant une plus grande diversité d'expériences migratoires ainsi que 
des interactions culturelles, politiques et socio-économiques (Ramos, 2005b, 
2008a). On assiste au développement des réseaux d’acteurs transnationaux et 
des échanges économiques mondialisés. Quelles réponses les nations peuvent-
elles apporter à la mondialisation? 

 

Diasporas, communautés et réseaux transnationaux 

L'émergence des espaces et des communautés transnationales est l'une des 
expressions les plus évidentes de ce type de tendance (Castles, 2000; Bruneau, 
2004; Schiller, 2009). Ces communautés se forgent autour d'individus avec des 
pratiques de vie binationales et multiculturelles qui prolifèrent en raison des 
changements institutionnels, socio-économiques et technologiques associés à la 
globalisation. 

On assiste au développement d’une culture de diaspora, à la conciliation des 
identités, à la naissance d’une société transnationale. La multiplication des 
interactions entre les migrants, pays d’origine et pays d’accueil aboutit à des 
enchevêtrements et des réseaux complexes (Ramos, 1999, 2004, 2005a, 
2007a,b). Il existe un consensus sur les aspects positifs de la migration de main-
d’œuvre et son impact sur le développement dans certains pays: au travers de la 
migration de retour, des transferts de fonds, de compétences et de technologies, 
des contributions des communautés transnationales. Cependant, plusieurs 
impacts négatifs ont également été observés: abus et exploitation des 
travailleurs migrants dans les pays d’accueil, perte de compétences vitales pour 
les pays en voie de développement, migration clandestine, traite et trafic d’êtres 
humains, discrimination et faible intégration des migrants dans les pays 
d’accueil. 

Dans nos recherches nous avons constaté que la participation transnationale est 
plus importante chez les immigrés ayant un niveau d’instruction plus élevé et une 
meilleure insertion dans les réseaux sociaux. Les immigrés ayant l’espoir de 
pouvoir revenir dans leur pays d’origine ont une probabilité plus importante de 
développer des initiatives politiques, socio-culturelles et entrepreneuriales dans ce 
pays (Ramos, 2006). 
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Les résultats d’une enquête auprès d’émigrés portugais montrent que le désir de 
retour ainsi que les transferts de fonds au Portugal sont plus visibles chez les mono-
citoyens (Ramos et al., 2007). En revanche, le sentiment d’appartenance au pays 
est pratiquement semblable chez les mono et les doubles citoyens. Le désir 
d’investir au Portugal est pratiquement semblable pour ces deux types de citoyens. 
Les doubles citoyens enquêtés qui sont des entrepreneurs émigrés ayant effectué 
des investissements au Portugal, mettent principalement en avant des motifs de 
type sentimental (la famille, les racines) et jamais ils n’indiquent le profit comme 
l’objectif principal de leurs investissements. 

De nombreux facteurs contribuent à déterminer la nature et la structure des 
communautés transnationales. Parmi les plus significatifs, on peut noter : la 
distance géographique, les liens historiques entre pays d'origine et pays d'accueil, 
les liens familiaux, culturels et économiques avec le pays d’origine, la 
configuration des possibilités économiques et politiques offertes par le pays 
d'accueil, la taille des groupes d'immigrés et leur degré de concentration. 

 

Multiples identités et croissance des citoyennetés multiculturelles, 
plurinationales et globales.  

Un nombre croissant d'individus se caractérisent par de multiples identités, 
filiations transnationales et citoyennetés doubles ou multiples. D’ailleurs, le 
transnationalisme renvoie nécessairement à des citoyennetés double ou multiple et 
multiculturelle, dans la mesure où il se réfère à plusieurs pays, ainsi qu'à au moins 
deux espaces de participation sociale et politique (Kimlicka, 2001; Ramos, 2006). 

Des questions se posent. La double appartenance est-elle réellement une condition 
du «bien-être»? Le binational réussit-il à se soustraire aux contraintes multiples et 
contradictoires de sa double appartenance, ou au contraire ne fait-il que les 
accentuer? En tous cas, il apparaît que les mutations des candidats à la 
naturalisation touchent aux significations profondes des appartenances et mettent 
en évidence les enjeux identitaires véritables qu’implique l’acte symbolique de se 
naturaliser (Chattou et Belbah, 2002; Ramos et al., 2007). 

Selon les Nations Unies, 214 millions de personnes vivent en dehors de leur pays 
de naissance, dont la moitié sont des femmes (PNUD, 2009). Dans un monde 
diversifié, plus des deux tiers des pays comprennent des groupes minoritaires qui 
représentent plus de 10% de leur population. 

Partout dans le monde, la tendance croissante est à admettre la double citoyenneté 
ou binationalité (Vertovec, 1999; Howard, 2005; De Haas, 2009). Les États 
européens ont commencé il y a quelques décennies à assouplir les critères d'accès à 
la nationalité, notamment par une plus grande flexibilité des procédures de 
naturalisation. Les thèmes de la nationalité et de l’immigration sont au centre des 
priorités européennes et confrontent les États avec de nouvelles problématiques. 
Certains intellectuels considèrent que la globalisation aura comme conséquence la 
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dissolution des identités nationales et l’abolition des frontières au sein des réseaux 
mondiaux. 

Mobilités en Europe - De l'européen migrant au "citoyen européen" 

La citoyenneté européenne, définie par le traité de Maastricht, introduit un principe 
de double appartenance (elle ne se substitue pas à la citoyenneté nationale) et lie la 
nation et l'Europe. Le citoyen européen continue d'exprimer et de valoriser sa 
nationalité tout en partageant une culture politique et juridique commune à tous les 
citoyens européens.  

La double citoyenneté et la "citoyenneté européenne" expriment des 
caractéristiques du monde contemporain: liberté de circulation, multiculturalisme, 
mobilité du travail, activités sur deux ou plusieurs territoires, etc. Il s'agit donc de 
va-et-vient, de circulations migratoires de plus en plus importantes dans l'espace 
européen (Ramos, 2004, 2007a,b). 

La facilitation de la «circulation» selon des régimes adaptés à chaque catégorie de 
migrants, qu’il s’agisse de travailleurs hautement qualifiés ou saisonniers, 
constituera l’une des fonctions nouvelles de la politique d’immigration. Les États 
doivent apprendre à réguler l’immigration et à gérer les droits et les statuts des 
migrants sédentarisés et des migrants en mouvement (Ramos, 2002, 2005; Pécoud 
et Guchteneire, 2009). 

Les facteurs biculturels, le bilinguisme et la binationalité favorisent 
l'internationalisation des marchés du travail et le développement de la construction 
de l'Europe. La double citoyenneté est perçue comme une possibilité de favoriser 
l'intégration, parfois d'une façon plus concrète dans la vie des individus que la 
citoyenneté européenne. Être citoyen de deux pays est un facteur d’intégration car 
cela permet d’accéder à certains droits économiques (installation à son propre 
compte, accès au crédit bancaire, accès à la fonction publique…) et politiques 
(droit de vote et d’être élu etc.) (Ramos et al., 2007). Il est vrai aussi que des 
citoyens acquièrent la binationalité pour des raisons pragmatiques et 
instrumentales, c’est-à-dire pour accéder au statut des citoyens européens et à leurs 
droits. 

Au niveau de l'éducation, les programmes communautaires, comme Erasmus, sont 
un instrument important de construction européenne, par l'échange culturel et 
éducatif et un exemple de pratique des binationaux issus de l’immigration. 

Une pluralité d'espaces pour une citoyenneté européenne  et une participation 
transnationale dans la société civile 

Les réseaux transnationaux ont introduit un nouveau mode de participation à la vie 
publique aux niveaux national et européen. La citoyenneté des immigrés se 
manifeste surtout par leur participation à la vie publique. Mais avec les réseaux de 
solidarité transnationaux, une nouvelle pratique de participation politique émerge 
dans l'Union Européenne (UE) comme dans les États-Nations. Les associations 
d'immigrés sont des lieux importants pour l'exercice de la citoyenneté. En Europe, 
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de plus en plus d'associations d'immigrés se restructurent en réseaux de solidarité 
transnationaux, formels ou informels, fondés sur la nationalité ou la religion - ou 
les deux -, une identité commune ou des intérêts communs (Ramos, 2009). Ces 
associations constituent un pôle d'identité culturelle, un facilitateur pour 
l’intégration, un lieu d’échanges et de solidarités. 

Dans le cadre de l'UE, les communautés transnationales mettent le pays d'origine 
en relation avec un vaste espace européen. Certains réseaux transnationaux 
procèdent d'initiatives locales, d'autres trouvent leurs sources dans le pays 
d'origine, d'autres encore bénéficient du soutien d'institutions supranationales, et 
notamment du Parlement européen. Ces réseaux contribuent largement à diffuser 
de nouvelles normes sociales, culturelles, politiques et même juridiques dans les 
différents pays d'Europe ainsi que dans les pays d'origine (Faist, 2000; Faist et 
Gerdes, 2008). 

L'échelon local est un lieu privilégié de concrétisation des flux de personnes et de 
participation citoyenne. Dans nos enquêtes auprès des émigrés portugais, nous 
avons constaté lors de leur retour une participation active à  la vie politique et 
associative de leur région d'origine (Ramos et al. 2007). En revanche, pendant leur 
séjour à l´étranger ils ont peu participé aux élections parlementaires au Portugal. Le 
fait que la participation au niveau local, dans le pays, la ville ou la région 
d’attachement apparaît plus concrète qu’une participation distante/nationale 
explique sans doute cette différence. 

Les citoyens peuvent avoir un rôle important dans les échanges sur le territoire 
européen et le développement local (politiques de jumelage, par exemple)  par  la  
création des liens conduisant à l'échange de plusieurs structures socioculturelles et 
économiques, ainsi que par le dialogue entre les populations et leurs représentants 
locaux et entre les différentes cultures. Les échanges menés dans le cadre des 
jumelages de villes européennes favorisent une meilleure connaissance mutuelle et 
contribuent à la construction d'une véritable citoyenneté européenne ayant pour 
objet  d’améliorer le cadre de vie de ses habitants par l’encouragement aux 
rapprochements et le renforcement du sentiment d'appartenance et de l'identité 
européenne. 

Mondialisation et déterritorialisation des cultures 

Les immigrés se concentrent dans les villes, et le plus souvent dans les capitales 
et leurs banlieues. Avec la globalisation des échanges tant commerciaux que 
financiers, les grandes villes acquièrent une dimension supplémentaire, celle 
d’être un espace du global (Sassen, 1991). Cette dimension n’est pas sans 
conséquence sur les transformations sociales et les comportements (N. Ramos, 
2008). Les capitales et les grandes villes concentrent la diversité car les 
immigrés d’origine rurale s’urbanisent en migrant dans des villes qui sont des 
nœuds de la globalisation. 
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Selon Sassen (2009) «grâce à l’immigration, une prolifération de cultures 
fortement localisées à l’origine a eu lieu dans de nombreuses grandes villes (…) 
(ces cultures) se trouvent déterritorialisées dans quelques endroits comme New 
York, Los Angeles, Paris ou Londres, Amsterdam, et très récemment Tokyo» 
(op. cit, p. 130). Pour cet auteur, il faut comprendre l’immigration «comme un 
ensemble de processus à travers lesquels les éléments globaux se localisent, les 
marchés de l’emploi internationaux se constituent et les cultures du monde 
entier se déterritorialisent», ce qui «a pour effet de les remettre au-devant de la 
scène, au même titre que l’internationalisation des capitaux, comme un aspect 
fondamental de la globalisation d’aujourd’hui» (p. 131). 

C’est cette réalité nouvelle, produit de la globalisation, qui distingue les 
immigrés d’aujourd’hui de ceux d’il y a une trentaine d’années. Le marché du 
travail, en prenant de nouvelles formes, et les cultures, en se déterritorialisant, 
modifient les bases même du dialogue interculturel et de la diversité culturelle 
(UNDP, 2004; Wievorka, 2008). 

En 2001, l’Assemblée générale de l’UNESCO à Paris a présenté une 
Déclaration Universelle sur la Diversité Culturelle, instrument politique 
international qui reconnaît à la culture un rôle spirituel des peuples. Les États 
réaffirment que le dialogue interculturel constitue le meilleur allié pour la paix. 

Penser la diversité et le management interculturel 

Dans les sociétés multi/interculturelles d’aujourd’hui, une approche 
transculturelle est nécessaire pour apprendre sur le management et les 
organisations. Avec la mondialisation et un environnement multiculturel, les 
confrontations entre cultures se multiplient dans le milieu professionnel, rendant 
nécessaire une approche interculturelle du management. Ainsi, face à un monde 
en proie à des mutations constantes, le management interculturel peut-il 
représenter une voie vers une meilleure entente entre les peuples et leurs 
cultures (Chevrier, 2006; D’Iribarne, 2008). L’étude du management 
interculturel doit prendre en compte l’analyse des compétences interculturelles 
et le thème de la diversité. Les institutions éducatives de management peuvent 
promouvoir des espaces d’apprentissage ouverts en respectant les 
particularités/spécificités de chaque culture. Le management interculturel peut 
représenter une voie vers une meilleure entente entre les peuples et leurs 
cultures, améliorant le management et la coopération économique entre pays. 
Au sein des firmes multinationales, un travail permanent d’adaptation des 
valeurs portées par l’entreprise est nécessaire lorsque ces dernières s’implantent 
à l’étranger et y recrutent du personnel local. 

Le débat sur le multiculturalisme se double d’un débat sur l’universalisme  
(N. Ramos, 2003, 2009; Doytcheva, 2005). Il importe de respecter les diversités 
culturelles et l’usage qui est en fait. Il apparaît ainsi que toute la sphère sociale 
(logement, école, garde d’enfants, entreprises) n’est pas placée sous le signe 
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d’un «régime purement privé», mais est constituée d’une série d’interactions 
entre les citoyens. 

Tout indique que la migration internationale de main-d’œuvre augmentera 
davantage en raison des disparités croissantes de revenus, de l’aggravation du 
déficit de travail décent et des tendances démographiques dans les pays 
d’origine et de destination. 

Des défis pour la diversité culturelle et la cohésion sociale en Europe  

Double citoyenneté et identités multiculturelles sont bénéfiques aux États aux 
niveaux tant économique que politique et socio-culturel. Ainsi, le potentiel 
linguistique, culturel et professionnel de cette population représente un atout pour 
l’internationalisation : il peut favoriser les relations économiques et politiques et le 
développement des échanges mondiaux. 

Au niveau personnel, la double citoyenneté est perçue comme ayant de nombreux 
avantages économiques, sociaux, psychologiques et juridiques. Appartenir à deux 
ou plusieurs nations est un facteur amplificateur des possibilités de mobilité entre 
pays et de participation politique. 

Si la double citoyenneté peut avoir un caractère instrumental, elle est également 
fondamentale pour la préservation de l'identité culturelle. Le double citoyen perçoit 
comme «idéale» une situation d’émigration pendulaire, de «citoyen entre deux 
mondes» recueillant les bénéfices de l’un et de l’autre. 

La double citoyenneté constitue un défi important et stimulant pour le système 
éducatif. Les enquêtés considèrent que l'éducation multiculturelle est essentielle 
pour le maintien de l’héritage culturel (Ramos, 2006; Ramos et Gomes, 2005, 
2007). L’éducation leur apparaît également comme un champ stratégique 
fondamental pour le développement des pratiques de citoyenneté. 

Les migrations renforcent la construction de l'Europe des citoyens et la cohésion 
économique et sociale. Il faut une meilleure gestion des migrations et des droits 
attachés à la citoyenneté en Europe, renforcer le sentiment d'appartenance à l'Union 
et rapprocher les citoyens du pouvoir local. 

Il faut réfléchir à ce que signifie être européen, autrement dit à l’"identité 
européenne". C’est difficile de combiner les particularités nationales et la recherche 
d’une identité et d’une citoyenneté européenne (Soysal, 1994; Kastoryano, 2005). 
L’éducation à la citoyenneté apparaît aux autorités enquêtées comme un "véhicule" 
d'intégration et un instrument stratégique pour sa construction (Ramos et Teixeira, 
2008). 

L'accès à la double citoyenneté apporterait une contribution bienvenue au 
rapprochement des États membres. De même, la construction d'une identité 
européenne dépend en partie de la redécouverte et de la mise en valeur des 
influences culturelles réciproques entre pays européens. 
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Le soutien des langues et des cultures des minorités constitue un élément important 
d'intégration et de valorisation de l'identité dans le système d'enseignement et 
contribue à la construction européenne et à la cohésion sociale. La création d’un 
environnement dans lequel prospèrent de multiples identités doit aller de pair avec 
un égal accès des divers groupes aux possibilités culturelles, politiques et socio-
économiques (Ramos et al., 2009). 

Les sociétés étant confrontées à une diversité croissante, les questions posées par le 
multiculturalisme concernent non seulement les immigrés mais toute la population, 
y compris les responsables politiques. Dans quelle mesure le multiculturalisme 
peut et doit constituer une réponse pertinente à la construction européenne? 
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